
JANVIER 2017 – BULLETIN N° 41 Seul, on est rien ! Ensemble, on peut tout ! 
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La réunion de négociation de la 
commission paritaire s’est tenue le 
12 décembre 2016. Trois points 
ont notamment été abordés. 

L’Égalité Femmes / 

Hommes 

Le projet d’accord envoyé par les 
Organisations Patronales est tou-
jours en cours d’étude par la CGT, 
qui travaille à formuler une propo-
sition en adéquation avec les re-
vendications salariales, qui puisse 
être appliqué dans toutes les en-
treprises du secteur. La proposition 
de la CGT devrait être présentée 
en janvier 2017. 

Modification de la struc-

ture de la Grille Conven-

tionnelle 

La CGT, qui n’avait pas signé l’ac-
cord initial comme expliqué dans le 
bulletin n°40 de « L’écho de la 
presta ! », indique qu’il lui paraît 
difficile de toucher à la structure 
de la grille sans revoir la classifica-
tion. La CGT s’étonne par ailleurs 
qu’aucune proposition n’émane 
des Organisations Patronales, 
quand la CFDT fait une proposition 
délirante visant à permettre aux 
Patronat d’augmenter à la carte 
telle catégorie de salariés plutôt 
qu’une autre... 

L’ordre public conven-

tionnel 

C’est une notion un peu 
« barbare ». En fait, il s’agit d’une 
nouveauté apportée à la négocia-
tion collective de branche par la loi 
travail du 8 août 2016, que la CGT 
a combattu. Elle précise que la 
branche a deux ans pour engager 
une négociation devant définir les 
thèmes sur lesquels les accords 
d’entreprises ne peuvent être 
moins favorables que les accords 
de branche. En effet, dans nombre 
de domaines, les accords d’entre-
prises vont pouvoir multiplier des 
dispositions moins bonnes que 
celles contenues dans la conven-
tion collective. Cette dérégulation 
sociale va pénaliser une fois de 
plus les salarié-e-s. La loi prévoit la 

primauté des accords d’entreprise 
d’une part, au regard de la loi du 
20 août 2008 sur le temps de tra-
vail, complété par les 37 sujets 
également relatifs au temps de 
travail de la Loi El Khomri. 

Ces deux lois privilégient l’accord 
de branche sur l’accord d’entre-
prise sur six domaines : 

 Les minima salariaux ; 

 Les classifications ; 

 Les garanties collectives com-
plémentaires mentionnées à 

l’article L.912-1 du Code de la 
Sécurité Sociale ; 

 La mutualisation des fonds re-
cueillis au titre de la formation 
professionnelle continue 
(régime de la collecte et de 
l’usage des fonds par les 
OPCA) ; 

 La prévention de la pénibilité ; 

 L’égalité professionnelle entre 
les femmes et les hommes. 

Il n’est donc pas possible qu’un 
accord d’entreprise déroge de ma-
nière moins favorable sur ces thé-
matiques. 

Aussi les dispositions de la Conven-
tion Collective Nationale qui n’ap-
partient pas à ces deux champs 
peuvent être moins-disants par 
accord d’entreprise, sauf si nous 
négocions des « clauses d’impérati-
vité », c’est-à-dire la mise en place 
d’un ordre public conventionnel 
garantissant le maintien des droits 
acquis au niveau de la branche. 

La CGT regrette que la Commission 
n’ait pas anticipé ce sujet et de-
mande officiellement une ouver-
ture de la négociation dès le mois 
de février sur l’ordre convention-
nel, cette question étant primor-
diale pour l’attractivité de la 
branche. 

Bulletin d’adhésion 

Nom et prénom : ____________________________________________ 

Adresse personnelle : _________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Tél. : _____________________________________________________ 

Courriel : __________________________________________________ 

Nom entreprise : ____________________________________________ 

Adresse : __________________________________________________ 

_________________________________________________________ 

Code postal : ________ Ville : __________________________________ 

Secteur d’activité : ___________________________________________ 

Catégorie professionnelle (cocher la case correspondante) : 

 Employé  Technicien  Agent de maîtrise 

 Cadre   Ingénieur 

A retourner par courrier à l’adresse située à gauche. 

Élections TPE 2017 
30/12/2016 - 13/01/2017 

Nous vous rappelons que des élec-
tions vont avoir lieu dans les cabinets 
de moins de 11 salarié-e-s. Chacune 
et chacun sera donc appeler à voter 
par le biais d’internet.  

N’hésitez pas à voter CGT, la seule 
organisation syndicale qui se bat 
contre les mauvaises lois et vous 
informe de ce qui se passe dans la 
branche. 

Allez voir et répondez à notre Quizz 
sur le site fédéral : http://www.soc-
etudes.cgt.fr/nos-branches/prestataires-de-
services/location-de-bureaux-et-de-salles/
actualites/tracts-de-la-federation/2712-quizz-
special-prestataires-de-services 


